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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

= — - ■'  .■  Case. 

RAPPORT  /s5a/ 

* * 

FAIT 

Par  LAFFON  - LADEBAT , 

; ' j , V-  \ ■ ( ' ' - ' , ’ 

Au  nom  de  la  Commission  nommée  pour 
l’examen  de  la  rêjolution  du  Confeil  des 
Cinq-cents  9 dit  2. 8 Messidor  P relative  au 
paiement  des  rentes  foncières  et  viagères  ^ 
et  des  intérêts  de  même  nature  entre 
particuliers , 

Séance  du  1 1 Thermidor , 


Ïl  EPRÉSÈNTAK  S, 

Vous  avez  chargé  la  commiffion  dont  je  fuis  l’organe 
auprès  de  vous  , d’examiner  une  réfolution  du  Confeil  des 
Cinq-cents  du  28  inellidor,  relative  au  paiement  des  rentes 

A 


foncières  Ôc  viagères , ôc  des  Intérêts  de  même  nature  dus 
entre  particuliers.  L’objet  de  cette  réfolution  fuffit  pour 
vous  prouver  l’urgence  de  la  loi  qui  vous  eft  propofée  : nous 
Vôus  demandons  de  décréter  l’urgence. 

Je  vais  maintenant  vous  préfenter  des  obfervations  impor- 
tantes fur  le  fond  de  cette  réfolution. 

Vous  avez  adopté,  le  meffidor,  une  loi  relative  aux 
fermages;  elle  ordonne  leur  paiement  pour  fan  4 par- 
tie en  fruits  & partie  en  valeurs  repréfentatives , d’après 
les  bafes  adoptées  pour  la  contribution  foncière  ; elle  fixe 
la  valeur  du  franc  à dix  livres  de  bled-froment. 

C’eft  par  ' ahalfgie  a#c  cette  loi 4 c’efl  d’après  les  mê- 
mes élémens  que  le  Confeil  des  Cinq -cents  annonce  qu  il 
croit  devoir  régler  le  paiement  des  rentes  foncières  ôc  via- 
gères, & des  intérêts  de  même  nature  dus  entre  parti- 
culiers. 

Je  réexaminerai  pas  jufqu  à quel  point  la  valeur  du  bled; 
variant  fans  celle  d’après  les  accidens  de  l*i  nature,  les  dif- 
férentes époques  de  l’année  & l’abondance  des  récoltes , 
peut  fervir  de  mètre  aux  échanges  ou  aux  obligations  que 
les  hommes  contraéjent  entre  eux  pour  leurs  befoins  ou 
leur  commerce;  mais  je  dirai  que  le  changement  continuel 
de  nos  lois  fur  les  finances , leur  confuiion , les  réclama- 
tions qui  fe  font  entendre  de  toutes  parts  fur  les  injuftices 
que  ces  lois  provoquent  ou  confacrent , font  une  démon f- 
tration  Bien  frappante  du  danger  de  porter  la  moindre 
atteinte  à la  liberté*  dès  conventions  ’à  des  tranfaétions 
particulières  , Ôc  fur- tout  à la  fidélité  de  leur  exécution. 

Mais  Jbrfque  cette  erreur  a été  commife,  lorfqu’eüe  eft 
devenue  inévitable  peutêtrè  au  milieu  des  orages'  de  la  ré- 
volution ôc  du  combat  de  toutes  les  pallions,  lorfque  i’équi- 
libre  entre  les  débiteurs  ôc  les  créanciers  a été  néceffaire- 
ment  rompu  par  des  valeurs  fictives  Ôc  décroisantes , fubfti-* 
tuées  fans  me  Sue  à des' valeurs  fixes,  il  faut  bien,  fi  l’on 
veut  rétablip  l’harmonie  fociale , fi  l’on  veut  mettre  un  frein 
à l’injuflice,  arrêter  la  ruine  ôc  prévenir  le  défefpoir  dun 
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grand  nombre  de  citoyens  ; il  faut  bien  s’occuper  encore 
des  tranfaétions  particulières , il  faut  bien  les  rappeler  aux 
principes  dèjuftice  dont  on  n’aufoit  jamais  du  séca  tcr. 

Il  eft  impüHîble  qu’au  milieu  de  tant  de  defovdres  1 or- 
dre renaifle  à Titillant , car  nous  ne  pouvons  pas  calculer 
tous  les  résultats  des  chocs  particuliers  qu’ont  éprouvés  tous' 
les  intérêts  des  individus  de  cette  vafte  république.  : maïs 
puifque  le  rétabldlement  de  l’ordre  8c  de  la  juflice  doit 
être  votre  objet  facré , lorfqu’aucune  con  Ode  ration  ne  vous 
en  écartera,  l’irc  perfection  même  de  vos  lois  vous  conduira 
à des  lois  plus  parfaites  * plus  vous  réprimerez  d’injuftices  , 
8c  plus  vous  ferez  renaître  de  confiance  8c  d’efpoir  : mais 
pour  réprimer  rinjùftiee  il  faut  d’abord  être  jufte.  Ce  ne 
lbnt  pas  feulement  les  moyens  de  fournir  aux  dépenfes 
publiques  que  vous  devep  examiner  lorfqu’on  vous  propoie 
des  lois  de  finance  : ce  font  aufli  les  rapports  de  ces  moyens 
* avec  l’intérêt  particulier  & les  droits  réciproques  des  membres 
du  corps  politique;  8c  lorfqu’on  vous  propofe  des  lois  rela- 
tives aux  droits  particuliers  des  citoyens , vous  ne  devez  pas 
ifoler  ces  lois  de  leurs  rapports  avec  la  chofe  publique,  lin 
alfùjettifiumt  à une  loi  nouvelle  les  obligations  des  particu- 
liers entre  eux,  vous  ne  pouvez  pas  oublier  les  rapports  du 
tréfor  public  avec  tous  les  créan  iers  de  l’état,  avec  les 
fonctionnaires  publics  , avec  les  pensionnaires  de  la  Répu- 
blique, dont  plufieurs  ont  fcellé  de  leur  fan  g le  titre  facré 
de  leur  créance  : vous  ne  pouvez  pas  leur  dire*  Payez  autre- 
ment que  l’Etat  ne  vous  paye. 

Il  efi:  temps  que  le  Confeii  des  Cinq  - cents  s’occupe  de 
cette  clalfe  infortunée  dont  les  cris  douloureux  ne  troublent 
pas  cette  enceinte , mais  que  la  misère  accable  8c  que  le 
défefpoir  détruit. 

Ces  confidérations  importantes  vous  feront  fen^r  combien 
il  eft  urgent  d’adopter  enfin  un  fyftême  de  finance  qui  ne 
porte  plus  fur  des  valeurs  déeroifiantes  au  hafard.  des  évé^ 
nemens  8c  des  combinaifons  de  l’intérêt  particulier , mais 
fur  des  valeurs  fixes  ou  peu  variables;  tin  fyflême  qui,  raC 
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femblant  toutes  «nos  reiïources , tous  nos  moyens , tout  ce 
cjiie  1er,  bons  citoyens  doivent  à la  patrie  & au  rétabli  ftèmenÇ 
de  l’ordre,  fafte  ceflfer  enfin  les  injuftices  mulrpliées  qui  dé- 
moraiifent  la  nation,  qui  portent  par-tout  1 inquiétude*,  le 
trouble  & la  haine  j un  fyftême  qui  ranime  les  fources  de 
la  profpérité  publique  , qui  fafTe  renaître  le  crédit  ôc  la  con- 
fiance, & qui  donne  la  paix  au  monde. 

Il  vous  fera,  fans  doute  impoiïibe  de  rendre  des  lois  qui 
s’appliquent  à tous  les  cas  paiticuhers } 6c  c’eft  cette  confia 
dération  importante  qiii  nous  a convaincus  que  le  corps  lé- 
giflarif  devon  bien  moins  décréter  des  lois  de  détail  pour 
les  tranfàéfcions  particulières  5 que  des  bafes  d’après  lef- 
q u elles  le  débiteur  & le  créancier  pufllnt  fe  concilier  eux- 
mêmes . , ou  d’après  lefquè'lles  des  arbitres  ou  des  jurys  fpé- 
çiaux  piifTért  terminer  leurs  congélations. 

C’eft  d’après  ces  principes  tk  ces  vues  de  juftice  pour  la 
feftau  ration  de  l’ordre  public  que  nous  avons  examiné  la  ré- 
folunon  foumife  dans  ce  moment  à votre  fanélion. 

L’article  premier  de  cette  réfolution  porte  « que  les 
» rentes  foncières  , les  rentes  viagères  ôc  les  intérêts  de 
« droits  de  légitimes,  — avancemens  de  fucceftions,  dots  , 
s»  douaires,  legs,  dont  tout  ou  partie  du»  prix  eft  refté  en- 
^ tre  les  mains  de  l’acquéreur,  feront,  fous  l’exception  por- 
w tée  à l’article  Clivant , payés  pour  l’an  4 en  mandats  , 

valeur  repréfentative  de  dix  livres  de  bled  par  chaque 
v franc.  » 

Vous  voyez  que  cet  article  ne  fait  aucune  efpèce  de  âif- 
f inétion  entre  les  époques  où  ont  été  contractées  les . rentes 
foncières  ou  viagères,  où  ont  été  ouverts  ou  ftipulés  les 
droits  de  légitimes  , avancemens  de  fucceftions  dots  , 
douairçs , legs  6c  dons , où  ont  été  paftes  les  contrats  de 
vente , ni  lur  la  nature  des  capitaux  qui  forment  l’objet  de 
çes  rentes  cru  de  ces  intérêts. 

Cep  naant  il  y a eu  avant  6c  pendant  la  révolution  des 
dr  its  ou  des  obligations  de  cette  nature  contractés  ou  acquis 
çq  numéraire  métallique..  Depuis  le  commencement  de  la  rç- 
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volution,  il  y en  a en  de  contra&és  on  acquis  en  ajjïgnats* 
& enfin  en  promejfcs  de  mandats. 

Les  époques  des  obligations , la  nature  des  valeurs  qui  en 
ont  fait  l’objet,  doivent  apporter  une  immenfe  différence 
entre  les  valeurs  des  rentes  ou  des  intérêts  qui  doivent  être 
payés  ; ces  rentes  ou  ces  intérêts  ne  peuvent  donc  pas  être 
tous  également  payés  pour  l’an  4 en  valeur  repréfentative  de 
dix  livres  de  bled  pour  chaque  franc. 

Si  j’ai  prêté  ou  fi  j’ai  droit  â un  capital  de  20,000  livres 
valeur  métallique  , foit  avant  la  révolution  , foit  depuis , & 
qu’il  me  foit  dû  une  rente  annuelle , ou  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent , ou  une  rente  viagère  de  huit  pour  cent , en  pre- 
nant la  livre  de  bled  pour  bafe  des  valeurs , j’aurai  10,000 
livres  pefant  de  bled  d’intérêt  annuel  ou  16,000  livres  de 
bled  d’intérêt  viager,  c’eft-â-dire  , en  évaluant  la  livre  de 
bled  à 2 fous  , 1,000  livres  d’intérêt  annuel  ou  1,600  livres 
d intérêt  viager , ce  qui  rentre  exaéfcement  dans  la  nature 
des  anciennes  ftipulatioi^s;  & il  ne  peut  y avoir  de  variation 
a cet  égard  que  celles  qui  dépendront  du  prix  du  bled. 

Mais  fi  le  capital  a été  prêté  , fi  les  droits  ont  été  acquis  , 
fi  les  ventes  ont  été  faites  eh  ajjlgnats , cette  mefiare  de 
valeur  n’efi:  plus  applicable. 

Si,  par  exemple,  en  thermidor  1795,  où  l’afiignat  ne 
valoir  plus  que  trois  pour  cent , j’ai  prêté  20,000  livres 
ajjlgnats  d raifon  de  cinq* pour  cent  l’an  en  perpétuel , ou 
a huit  pour  cent  en  viager  , la  réfolution  qui  vous  eft  fou- 
mife  me  donne  également  10,000  livres  de  bled  en  perpé- 
tuel ou  16,000  livres  en  viager;  c’eft-à-dire , en  fuppofant 
toujours  le  bled  à 2 fous , 1000  livres  valeur  métallique 
en  perpétuel  ou  1600  livres  en  viager,  tandis  que  mon  ca- 
pital prêté  ne  repréfentoit  que  600  livres  valeur  métallique } 
3o  livres  l’intérêt  annuel  , ou  48  livres  l’intérêt  viager. 

Si  j’ai  prêté  hier  20,000  livres  en  mandats  , qui  ne  va- 
loient  que  800  livres,  j’aurai  également  10,000  livres  de 
bled  d’intérêt  annuel  ou  16,000  livres  dJinrérêt  viager  : ce 
qui  eft  abfurde. 
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Cette  uniformité  de  paiement  de  rentes  ou  d’intérêt* 
ne  peut  être  admife  qu’après  une  réduction  des  droits  ac- 
quis ou  des  capitaux  dus  quelle  que  /oit  leur  nature  à 
ime  valeur  fixe  qui  détermine  dans  la  meme  valeur  le  paie- 
ment des  intérêts  ou  des  rentes.  C’eft  fans  doute  cette  ré- 
duction préalable  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  a fuppofée; 
mais  elle  devoit  être  exprimée  d’une  manière  claire  èc  pré- 
cife  , Ôc  elle  n’eft  pas  même  indiquée  dans  aucun  des 
articles  de  cette  réfolution. 

Les.  bafes  que  nous  vous  avons  propofées  pour  l’évalua- 
tion de  toutes  les  obligations  particulières  pourroient  fervir 
également  pour  la  réduélion  de  celles  qui  font  l’objet  de 
cette  réfolution. 

L’article  II  porte  une  exception  pour  les  obligations  ou 
droits  hypothéqués  fur  des  maifons  d’habitation  ; il  ne  fixe 
qu’l  dater  au  premier  vendémiaire  prochain  leur  paiement 
en  mandats  valeur  repréfentarive  de  dix  livres  de  bled. 
Cet  article  efl  une  conféquence  de*  la  loi  propofée  fur  le 
paiement  des  loyers  ^ mais  il  ne  diftingue  pas  plus  que  le 
premier  article  les  époques  ôc  les  valeurs  dans  lefquelles 
les  obligations  ont  été  contractées  , ou  les  droits  acquis. 

D’apiès  ces  obfervations , l’opinion  de  votre  commiilion 
n’a  pu  être  incertaine  : elle  vous  propofe  de  déclarer  que 
le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  ^iopter. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  L 


